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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2001-43 du 16 janvier 2001 portant diverses dispositions d'adaptation au droit 
communautaire dans le domaine des transports 

- 

I. - L'article L. 131-2 du code de commerce est abrogé. 

Article 1er 

II. - Le courtage d'affrètement, la constatation du cours du fret ou du nolis, les formalités liées à la conduite en 
douane, la traduction des déclarations, des chartes-parties, des connaissements, des contrats et de tous actes de 
commerce, lorsqu'ils concernent les navires, sont effectués librement par l'armateur ou son représentant qui peut 
être le capitaine. 

 

 

 

 

 

B. Autres dispositions 

 

1. Loi n° 2001-43 du 16 janvier 2001 portant diverses dispositions d'adaptation au droit 
communautaire dans le domaine des transports 

- 

Les titulaires d'office de courtiers interprètes et conducteurs de navires sont indemnisés du fait de la perte du 
droit qui leur a été reconnu à l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 sur les finances de présenter un successeur à 
l'agrément du ministre chargé de la marine marchande. 

Article 2 

Lorsqu'ils exercent les activités mentionnées à l'article 1er, les courtiers interprètes et conducteurs de navires 
conservent leur qualité de commerçant. 

 

- 

Les demandes d'indemnisation sont portées par chaque intéressé devant une commission nationale présidée par 
un magistrat de la Cour des comptes. La composition et le fonctionnement de cette commission sont fixés par 
décret en Conseil d'Etat. A peine de forclusion, la demande d'indemnisation doit être présentée devant la 
commission au plus tard dans les deux ans suivant la date de publication du décret susmentionné. 

Article 3 

La commission évalue le montant de l'indemnisation conformément aux règles prévues à l'article 4 avec le 
concours éventuel des experts de son choix. Elle peut exiger du demandeur toute information nécessaire à son 
appréciation. En raison de leur mission, les membres de la commission et les experts sont soumis aux 
obligations prévues à l'article 226-13 du code pénal. Les décisions de la commission peuvent faire l'objet d'un 
recours de pleine juridiction devant le Conseil d'Etat. 

 

- 

I. - La valeur des offices, limitée aux activités faisant l'objet du privilège supprimé par la présente loi, est 
calculée : 

Article 4 
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- en prenant pour base la somme de la recette nette moyenne au cours des exercices 1992 à 1996 et de trois fois 
le solde moyen d'exploitation de l'office au cours des mêmes exercices ; 

- en affectant cette somme d'un coefficient de 0,5 pour lesdits offices ; 

- en multipliant le total ainsi obtenu par le rapport du chiffre d'affaires moyen des exercices 1992 à 1996 de 
l'office correspondant aux activités faisant l'objet du privilège sur le chiffre d'affaires global moyen des 
exercices 1992 à 1996 de l'office. 

La recette nette est égale au montant du chiffre d'affaires hors taxes retenu pour le calcul de l'imposition des 
bénéfices. 

Le solde d'exploitation est égal au résultat d'exploitation majoré des dotations aux amortissements et provisions 
et des autres charges et diminué des reprises sur amortissements et provisions, des subventions d'exploitation et 
des autres produits. 

Les données utilisées sont celles qui figurent sur la déclaration fiscale annuelle et dans la comptabilité de 
l'office. 

II. - Le montant de l'indemnité afférente à la perte du droit de présentation est fixé à 65 % de la valeur 
déterminée au I. 

III. - Cette indemnité est versée aux courtiers interprètes et conducteurs de navires sous la forme d'un seul 
versement dans les six mois suivant le dépôt de la demande. 

 

- 

Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 165 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 

Article 5 

Les conditions dans lesquelles les courtiers interprètes et conducteurs de navires peuvent, sur leur demande, 
accéder aux professions de commissionnaire de transport, de greffier de tribunal de commerce, d'huissier de 
justice ou de mandataire judiciaire, notamment en ce qui concerne les dispenses totales ou partielles de diplômes 
et de formation professionnelle, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Leur demande doit être présentée au 
plus tard dans les trois ans suivant la date de publication du décret susmentionné. 

 

- 

Modifié par Loi - art. 82 JORF 31 décembre 2002 

Article 6 

Pendant un délai d'un an après la publication du décret prévu à l'article 3, les courtiers interprètes et conducteurs 
de navires conserveront le privilège institué par l'article L. 131-2 du code de commerce dans sa rédaction 
antérieure à son abrogation par la présente loi, en étant cependant libérés des contraintes prévues par l'article L. 
131-7 du même code avant son abrogation par la présente loi. 
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2. Code de commerce 

 

- 

Abrogé par Loi n°2001-43 du 16 janvier 2001 - art. 1 (VT) JORF 17 janvier 2001 

Article L. 131-2 

Les courtiers interprètes et conducteurs de navires font le courtage des affrètements. Ils ont, en outre, seuls le 
droit de traduire, en cas de contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-parties, 
connaissements, contrats, et tous actes de commerce dont la traduction serait nécessaire. Ils constatent le cours 
du fret ou du nolis. 

Dans les affaires contentieuses de commerce, et pour le service des douanes, ils servent seuls de truchement à 
tous étrangers, maîtres de navires, marchands, équipages de vaisseau et autres personnes de mer. 

 

- 

Abrogé par Loi n°2001-43 du 16 janvier 2001 - art. 7 (V) JORF 17 janvier 2001 

Article L. 131-7 

Un courtier ne peut, dans aucun cas et sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour 
son compte. 

Il ne peut s'intéresser directement ni indirectement, sous son nom, ou sous un nom interposé, dans aucune 
entreprise commerciale. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

Article 16 

 

- 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.  

Article 17 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 2001 - Loi portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit communautaire dans le domaine des transports 

1. Considérant que les auteurs de la saisine demandent au Conseil constitutionnel de déclarer non conforme à la 
Constitution l'article 4 de la loi déférée ; 

2. Considérant que le I de l'article 1er de la loi déférée abroge l'article L. 131-2 du code de commerce, en vertu 
duquel les courtiers interprètes et conducteurs de navires " ont seuls le droit de traduire, en cas de contestations 
portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-parties, connaissements, contrats et tous actes de 
commerce dont la traduction serait nécessaire ", et " servent seuls de truchement ", dans les affaires 
contentieuses de commerce et pour le service des douanes, " à tous étrangers, maîtres de navires, marchands, 
équipages de vaisseau et autres personnes de mer " ; qu'en vertu du II, ces opérations sont désormais effectuées " 
librement par l'armateur ou son représentant qui peut être le capitaine " ; qu'en application du premier alinéa de 
l'article 2 de la loi, " les titulaires d'office de courtiers interprètes et conducteurs de navires sont indemnisés du 
fait de la perte du droit qui leur a été reconnu à l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 sur les finances de présenter 
un successeur à l'agrément du ministre chargé de la marine marchande " ; que les conditions dans lesquelles les 
demandes d'indemnisation seront examinées par une commission nationale sont prévues par l'article 3 ; qu'enfin, 
les règles de calcul de l'indemnité, " versée ... sous la forme d'un seul versement dans les six mois suivant le 
dépôt de la demande ", sont fixées par l'article 4 ; 

3. Considérant que les requérants font valoir que l'indemnisation " de ce qui constitue en droit une expropriation 
" ne serait ni juste ni préalable, contrairement aux exigences de l'article 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité " ; que l'article 
13 de la Déclaration dispose pour sa part : " Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés " ; 

5. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les courtiers interprètes et 
conducteurs de navire ne constitue pas une privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, par suite, doivent être rejetés comme inopérants les griefs 
tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère non préalable de l'indemnisation ; 

6. Considérant, cependant, que, si l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges 
particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

7. Considérant que la suppression du monopole des courtiers interprètes et conducteurs de navires résulte de la 
volonté du législateur de mettre le droit national en conformité avec le règlement communautaire susvisé du 12 
octobre 1992 ; que le montant de l'indemnité qui leur sera versée, en application de l'article 4, du fait de la perte 
du droit de présentation, s'élève à 65 % de la valeur des offices afférente aux activités faisant l'objet du privilège 
professionnel supprimé ; que cette évaluation, qui tient compte de la recette nette moyenne et du solde moyen 
d'exploitation au cours des exercices 1992 à 1996, n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'au surplus, 
l'article 5 de la loi offre aux intéressés la possibilité d'accéder à diverses professions réglementées ; qu'enfin, 
l'article 6 prévoit qu'ils conserveront pendant deux ans le privilège institué par l'article L. 131-2 du code de 
commerce dans sa rédaction antérieure, tout en étant libérés de l'interdiction, qui leur était faite par l'article L. 
131-7 du même code, de réaliser toute opération de commerce ; que, dans ces conditions, les modalités de 
réparation prévues par la loi déférée n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 
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8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun 
principe ni à aucune règle de valeur constitutionnelle ; 

9. Considérant qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner d'office aucune question de conformité 
à la Constitution ; 

Décide : 

Article premier : 

L'article 4 de la loi portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine des 
transports est conforme à la Constitution. 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006 

- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT : 

42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans 
d'épargne-logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme 
est échu ; qu'aux termes du II de l'article R. 315-28 du code de la construction et de l'habitation, applicable 
depuis cette date : " La durée d'un plan d'épargne-logement ne peut être supérieure à dix ans. - Toutefois cette 
disposition ne s'applique pas aux plans d'épargne-logement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce 
contrat, conclus avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables 
jusqu'à l'expiration du contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... " ; 

43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 
général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ; 

44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 
d'épargne-logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une 
atteinte à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ; 

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine 
de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des 
exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit 
justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 

46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007 - Loi relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur 

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ : 

. En ce qui concerne les normes applicables : 

3. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
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4. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, 
de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne 
soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; qu'en outre, si l'article 13 de la même Déclaration 
n'interdit pas de faire supporter, pour un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des 
charges particulières, il ne doit pas en résulter de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; 

5. Considérant, enfin, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de rechercher si le but que s'est 
assigné le législateur pouvait être atteint par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues ne sont pas 
manifestement inappropriées à cet objectif ; 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 - Mme Vivianne L. 

4.Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux… 
du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales » ; qu’il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d’adopter des dispositions nouvelles dont il 
lui appartient d’apprécier l’opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d’autres dispositions, dès lors que, dans l’exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; que l’article 61-1 de la Constitution, à l’instar de 
l’article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d’appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité d’une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 

(…) 

 

  

- 

(…) 

Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre 

- SUR LA GARANTIE DES DROITS : 

14. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

15. Considérant, d’une part, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu’en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l’article 16 de la Déclaration de 1789 s’il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d’intérêt général 
suffisant ; 

16. Considérant, de même, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres 

17. Considérant, en troisième lieu, d’une part, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d’autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences 
constitutionnelles ; qu’en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l’article 16 de la 
Déclaration de 1789 s’il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif 
d’intérêt général suffisant ; 

18. Considérant que, d’autre part, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un 
acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

19. Considérant que les 1° et 3° du paragraphe IV de l’article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée 
reconnaissent à certains contribuables ayant fait l’objet, avant l’entrée en vigueur de cette loi, de visites par des 
agents de l’administration fiscale, le droit de former un appel contre l’ordonnance ayant autorisé cette visite ou 
un recours contre le déroulement de ces opérations ; qu’ils font ainsi bénéficier rétroactivement ces personnes 
des nouvelles voies de recours désormais prévues par l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu’ils 
n’affectent donc aucune situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l’article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-29/37 QPC du 22 septembre 2010 - Commune de Besançon et autre 

9. Considérant, en troisième lieu, qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; 

10. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou 
valider un acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général 
suffisant et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-
rétroactivité des peines et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, 
ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de valeur 
constitutionnelle ; qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-53 QPC du 14 octobre 2010 - Société PLOMBINOISE DE CASINO 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 

4. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c’est à la condition de poursuivre un but d’intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu’en outre, l’acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
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valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d’intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu’enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-79 QPC du 17 décembre 2010 - M. Kamel D. 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe à l'Union 
européenne constituée d'États qui ont choisi librement d'exercer en commun certaines de leurs compétences en 
vertu du traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, tels qu'ils 
résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007 » ; qu'en l'absence de mise en cause d'une règle ou d'un 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, le Conseil constitutionnel n'est pas compétent pour 
contrôler la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de dispositions législatives qui se 
bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d'une directive de 
l'Union européenne ; qu'en ce cas, il n'appartient qu'au juge de l'Union européenne, saisi le cas échéant à titre 
préjudiciel, de contrôler le respect par cette directive des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du Traité 
sur l'Union européenne ; 

4. Considérant que les dispositions contestées se bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions 
inconditionnelles et précises de la directive du 29 avril 2004 qui ne mettent en cause aucune règle ni aucun 
principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le Conseil 
constitutionnel, d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité susvisée, 

(…) 
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